PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: turcanu]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant les règles relatives à la mise à disposition sur le marché des fertilisants porteurs du marquage CE et modifiant les règlements (CE) nº 1069/2009 et (CE) nº 1107/2009
1.	Rapporteur: Mihai ŢURCANU (PPE/RO)
2.	Numéros de référence: 2016/0084 (COD)/A8-0270/2017/P8_TA-PROV(2019)0306
3.	Date d’adoption de la résolution: 27 mars 2019
4.	Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
6.	Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté la déclaration suivante:
«Le règlement sur les fertilisants fait partie du plan d’action en faveur de l’économie circulaire, étant donné qu’il contribue de manière substantielle à la mise en œuvre des principes de l’économie circulaire dans le secteur des éléments nutritifs destinés à la production agricole.
En parallèle, dans le cadre d’un autre axe de travail, la Commission s’efforce d’assurer une gestion intégrée et plus durable des éléments nutritifs, de réduire le manque d’efficacité et d’éviter la pollution provenant des éléments nutritifs, qui peut avoir des répercussions sur la santé humaine et l’environnement.
La transformation du lisier offre des possibilités d’utilisation plus efficace des éléments nutritifs, tant du point de vue de l’agriculture que du point de vue de l’environnement. C’est pourquoi, grâce à son Centre commun de recherche, la Commission a lancé en 2017 un projet comprenant un examen de la littérature ainsi que des travaux de modélisation et d’expérimentation visant à définir les conditions dans lesquelles le remplacement des fertilisants chimiques contenant du nitrate d’azote par du lisier transformé dans des applications agricoles ne présente pas de risques environnementaux supplémentaires. Ces travaux sont en cours et un projet de rapport d’étude devrait être présenté en principe avant fin 2019.
Étant donné que ces critères concernent l’utilisation de fertilisants et non leur mise sur le marché, ils ne sont pas concernés par le règlement sur les fertilisants et ne devraient pas avoir d’incidence sur la mise en œuvre de ce règlement. Toutefois, ils constituent certainement une action supplémentaire et complémentaire visant à promouvoir une économie circulaire efficace et respectueuse de l’environnement.»
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